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      INTRODUCTION

      
         La démocratie en tant que régime politique s’est développée dans le monde en combinant l’élection à intervalles réguliers
            de représentants du peuple avec le respect des libertés fondamentales. Le modèle de la démocratie représentative et libérale
            s’est imposé en partie en opposition au modèle de la démocratie athénienne. Il propose en effet une lecture particulière,
            trop réduite pour certains, de la célèbre formule du président américain Abraham Lincoln selon laquelle la démocratie est
            « le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple » (1863). Cette formule renvoie à un idéal qui reste présent dans
            les États démocratiques où les acteurs politiques et sociaux cherchent sans cesse à parfaire le modèle existant, ou à en proposer
            des alternatives. Dans les régimes autoritaires, la démocratie libérale apparaît comme un horizon prometteur notamment aux
            yeux des opposants malmenés ou des citoyens surveillés, qui en perçoivent plus difficilement les limites. L’aphorisme fameux
            du Premier ministre britannique Winston Churchill rend compte du caractère perfectible de la démocratie telle qu’elle est
            pratiquée : « la démocratie est le pire système de gouvernement à l’exception de tous les autres qui ont pu être expérimentés
            dans l’histoire » (1947).
         

      

      
         La démocratie sera ici principalement traitée à travers ses caractéristiques institutionnelles et politiques. Elle est associée
            à la séparation des pouvoirs qui a conduit à des agencements institutionnels spécifiques (régime parlementaire et régime présidentiel
            notamment). Mais elle s’est déployée dans des environnements économiques, sociaux, culturels et territoriaux singuliers qui
            ont généré différentes configurations du pluralisme politique, que ce soit en termes de partis politiques (clivages idéologiques,
            représentativité) ou de participation citoyenne (abstention, vote obligatoire, référendum, droit des minorités). Bien qu’analysant la démocratie à travers des critères objectifs (élections libres, État de droit), la démarche qui prévaut dans cet ouvrage n’est pas animée par la volonté de produire une vision normative
            de celle-ci mais au contraire d’interroger continuellement ses limites : la démocratie américaine pratique la ségrégation
            raciale jusqu’au milieu des années 1960 alors que la démocratie suisse n’instaure le droit de vote et d’éligibilité des femmes
            qu’en 1971. Ces exemples montrent que la démocratie est un mode de gouvernement évolutif et dont la pérennité n’est, par ailleurs,
            pas garantie.
         

      

      
         La démocratie s’est tout d’abord installée en Europe et en Amérique du Nord à partir du xviiie siècle, d’où l’appellation fréquente de démocratie occidentale, souvent associée à la démocratie libérale, et parfois confondue
            avec elle. La démocratie occidentale s’est installée hors d’Occident, notamment dans les anciennes colonies européennes en
            Océanie, en Amérique latine et en Asie. Elle a pu également être imposée par les États occidentaux suite à une défaite militaire,
            comme au Japon après la Seconde Guerre mondiale. Mais l’exportation du modèle démocratique n’implique pas qu’il soit la seule source
            d’organisation du pouvoir et qu’il fonctionne partout de manière identique ; il est généralement associé à des pratiques politiques
            antérieures et/ou locales, comme celle de la délibération publique en Afrique. La réactivation de ces pratiques, partiellement
            détruites par la colonisation, constitue ainsi l’un des enjeux des démocraties canadienne et néo-zélandaise dans le cadre
            d’une politique multiculturelle visant à mieux inclure les peuples autochtones. La démocratisation concerne donc aussi bien
            les démocraties établies que les États où la démocratie est convoitée.
         

      

      
         La démocratie s’est développée dans le monde par vagues successives mais de manière non linéaire. Le processus de démocratisation
            s’enclenche de façon progressive après la Seconde Guerre mondiale et se poursuit après la chute du mur de Berlin (1989). La
            création de l’Union européenne (UE) en 1992, dans le prolongement d’une construction européenne qui débute dès 1951, vient
            conforter ce mouvement. Mais le transfert de compétences des États vers une organisation supranationale vient questionner
            le caractère démocratique de l’Union et la possibilité d’un modèle de démocratie qui sortirait du cadre étatique et national dans lequel elle s’est développée. C’est à partir des
            années 1980 que la démocratie se développe en Amérique latine et en Asie où elle s’inscrit dans un processus de longue durée
            initié dès le xixe siècle, sur l’ensemble du continent sud-américain, tout comme en Inde et au Japon. En Afrique, la démocratisation débute à la fin des années 1980, même si une courte libéralisation politique avait accompagné
            le processus de décolonisation des années 1950-1960. Le Moyen-Orient reste la région dans laquelle la démocratie est la moins
            implantée – à l’exception d’Israël – ce qui entretient le débat sur la compatibilité de l’islam et de la démocratie.
         

      

      
         LES FRONTIÈRES DE LA DÉMOCRATIE
         

         
            La démocratisation n’est pas ici conçue comme une trajectoire obligée, même si elle peut être souhaitée, ni même comme un
               processus infaillible, mais bien comme un moyen d’interroger les frontières de la démocratie. Pour ce faire, nous avons décidé
               de ne pas nous concentrer sur les seules démocraties occidentales ou les quelques démocraties clés qui sont le plus souvent
               traitées dans les manuels de science politique ou de droit constitutionnel. L’ouvrage offre ainsi un panorama quasi exhaustif
               des démocraties dans le monde, avec des développements qui viennent compenser le peu de littérature académique en français
               sur certains régimes politiques, comme ceux d’Océanie par exemple. Ce panorama permet non seulement de rompre avec une vision
               ethnocentrique de la démocratie mais il engage aussi un véritable examen comparatif des régimes démocratiques en proposant
               un traitement quasiment identique pour chaque région ou pays : architecture institutionnelle, partis politiques, participation
               citoyenne, féminisation de la vie politique, mouvements sociaux, gestion politique de la diversité culturelle, indépendance de la justice. L’examen de chacun de ces thèmes
               dépend évidemment de leur plus ou moins grande pertinence dans l’État concerné.
            

         

         
            La démarche comparative est également valorisée par les références à d’autres chapitres dans un chapitre donné. Ainsi les
               modes de scrutin, qui jouent un rôle important en termes de représentativité des opinions politiques et d’efficacité gouvernementale, sont traités à la fois de manière généraliste dans la crise de la représentation
               (chapitre 2) et de manière particulière dans certains pays comme en Grande-Bretagne (chapitre 5), au Canada (chapitre 6), au Japon (chapitre 10) ou en Israël (chapitre 11). Ces renvois d’un chapitre à l’autre favorisent une lecture interactive et décloisonnent la réflexion
               sur tel ou tel aspect de la démocratie.
            

         

         
            Interroger les frontières de la démocratie, c’est aussi questionner ce qui est ou non démocratique. Dans ce cadre, les frontières
               sont souvent floues. C’est pourquoi la démocratisation est abordée dans un sens très large permettant d’y inclure les démocraties
               occidentales : dans celles-ci, la crise de la représentation génère une réflexion débouchant sur la mise en place de dispositifs
               de démocratie participative, mais elle entretient également la critique marxiste du caractère trop élitiste ou illusoire de
               la démocratie libérale. La démocratisation implique aussi de dépasser l’étude des régimes qui sont communément admis comme
               démocratiques pour s’intéresser à ses formes les plus accidentées, voire les plus minimes. Elle est donc délibérément examinée
               de manière extensive : dans le chapitre sur le continent asiatique, quasiment tous les pays sont mentionnés, y compris la
               Chine où la démocratie fait l’objet d’un débat intellectuel et d’expérimentations, et ce en dépit du monopole du Parti communiste.
            

         

         
            De nombreux qualificatifs sont utilisés dans l’ouvrage. Il est fait référence à la démocratie consociative, à la démocratie de proximité, à la démocratie multiraciale, à la démocratie souveraine et à la démocratie
               patrimoniale. Ces expressions sont, le plus souvent, issues des analyses de science politique qui entendent mettre en évidence
               la spécificité de tel ou tel régime démocratique. Elles peuvent aussi avoir été façonnées et/ou utilisées par les dirigeants
               politiques eux-mêmes pour justifier la singularité de leur régime – peu souvent démocratique d’ailleurs – par opposition à
               la démocratie libérale. L’utilisation de ces notions ou expressions ne vise pas à catégoriser de manière extensive la démocratie,
               ni à en diluer les critères essentiels ou à en figer les particularités dans un fourre-tout conceptuel. Elle cherche à révéler
               les spécificités de son fonctionnement, à s’interroger sur la pertinence de leur exposition privilégiée, et à faire apparaître des parallèles entre systèmes politiques. On constate alors la difficulté qu’il y a à appréhender
               la démocratie par le prisme du culturalisme : la notion de démocratie à parti dominant a pu être utilisée aussi bien pour
               le Mexique et le Japon que pour l’Inde et l’Afrique du Sud.
            

         

      

      
         PLAN DE L’OUVRAGE
         

         
            Cet ouvrage sur les démocraties est donc un ouvrage sur la démocratie entendue à la fois comme régime politique, dans la diversité
               des cas observables à travers le monde, et comme objet politique suscitant une réflexion permanente sur le meilleur mode de
               gouvernement possible. Pour ce faire, l’ouvrage se décompose en trois parties.
            

         

         
            La première partie traite de l’histoire et de la théorie des démocraties : les deux phénomènes sont, de fait, imbriqués, l’évolution
               de la démocratie générant des études théoriques qui peuvent en retour enrichir son fonctionnement. L’analyse des régimes politiques
               a commencé pendant la période de la démocratie athénienne pour se poursuivre jusqu’à nos jours, comme en témoignent les analyses
               sur la transition démocratique ou celles sur la démocratie participative. La démocratie représentative et libérale s’est imposée
               comme modèle au xixe siècle mais son fonctionnement est en crise et sa contestation intellectuelle persiste. La seconde partie étudie ensuite
               les démocraties occidentales, tout d’abord en Europe et en Amérique du Nord où la démocratie s’est implantée originellement,
               puis en Australie et en Nouvelle-Zélande où le régime politique britannique s’est imposé dans des territoires dont la population est originaire d’Europe
               et notamment du Royaume-Uni. Le pouvoir du Parlement s’y est affirmé avant de céder la place à une personnalisation du pouvoir qui est dépendante de multiples facteurs (popularité du chef, amplitude de la majorité, situation
               exceptionnelle de crise économique ou sécuritaire) mais qui se confirme. Enfin, la troisième partie examine les démocraties
               du Sud et d’Orient qui sont plus récentes et moins nombreuses sur leurs continents respectifs : la démocratie s’est installée
               dans quasiment tous les États d’Amérique latine et dans certains États d’Asie (Inde, Japon, Corée du Sud, Taïwan), restant plus embryonnaire au Moyen-Orient et en Afrique. Les situations sont donc très disparates et contrastées
               d’un pays à l’autre, d’un continent à l’autre, tant du point de vue des démocraties que de leur cohabitation avec des régimes plus autoritaires.
            

         

         
            Dans l’analyse de ce panel de démocraties, des déséquilibres peuvent apparaître, que ce soit en termes d’études de cas ou
               en termes de phénomènes. Ainsi, les démocraties européennes sont présentées de manière régionale, avec des développements
               détaillés qui ne concernent que quelques États, quand les deux grandes démocraties d’Amérique du Nord font l’objet d’une présentation
               approfondie (2 États contre 28 pour la seule Union européenne). Ce choix s’explique par la volonté de traiter de manière plus
               poussée des démocraties moins connues ou moins souvent traitées dans les manuels universitaires français. Il relève également
               d’un souhait de combiner approche régionale et approche par étude de cas afin de montrer la diversité du phénomène démocratique
               selon qu’il est abordé au grand-angle ou à la loupe. Le continent sud-américain est ainsi examiné de manière régionale, avec
               un focus particulier sur le Brésil, contrairement au continent asiatique dont les configurations démocratiques sont abordées
               isolément. De la même façon, plusieurs pays européens auraient pu être présentés plus en détail, comme les pays d’Europe centrale
               et orientale. Enfin, des phénomènes comme le nationalisme ou la corruption (davantage traitée dans les démocraties du Sud
               que dans les démocraties occidentales) n’ont été abordés que marginalement. Les options que nous avons privilégiées et les
               éléments que nous avons écartés n’oblitèrent cependant pas la cohérence de cet ouvrage qui entend mettre à disposition de
               ses lecteurs un ensemble ordonné de connaissances et de références sur les régimes démocratiques de par le monde. Il s’agit
               de rendre accessibles des données et des interprétations qui sont usuellement présentées dans des monographies assez rarement
               écrites en langue française. Nous espérons ainsi avoir rendu compte du phénomène politique majeur de la modernité en l’éclairant
               sous toutes ses facettes. La notion de démocratie se conjugue désormais au pluriel et c’est cette diversité que nous avons
               souhaité restituer.
            

         

      

   
      

      PREMIÈRE PARTIE

      HISTOIRE ET THÉORIE 
DES DÉMOCRATIES
      

      
         La démocratie est une forme de gouvernement qui fait l’objet de différentes élaborations conceptuelles. Celles-ci permettent,
            d’une part, de comprendre les phénomènes politiques observés et, d’autre part, de réfléchir aux conditions d’amélioration
            des régimes en place. Perçue comme le meilleur gouvernement de l’homme libre dans la cité athénienne, la démocratie est considérée
            de manière péjorative par une longue lignée de penseurs, d’Aristote à Montesquieu (chapitre 1). Elle prendra une connotation
            positive avec l’extension du droit de suffrage et sa modélisation dans le cadre de la démocratie représentative (chapitre 2).
            La crise de la représentation se développe à partir des années 1970 avec une réflexion théorique sur la démocratie participative
            qui produit des dispositifs visant à améliorer la participation citoyenne (chapitre 3). Dans le même temps, la démocratie
            libérale suscite des processus de transition démocratique qu’il s’agira d’observer et de comprendre (chapitre 4).
         

      

   
      

      CHAPITRE 1

      LE MODÈLE 
DÉMOCRATIQUE 
ATHÉNIEN
      

      
         La cité antique représente la première forme politique organisée dans laquelle s’est développée la démocratie. À l’âge classique,
            la majorité des cités grecques étaient gouvernées par une oligarchie ou un tyran. Certaines avaient toutefois des constitutions
            démocratiques. Athènes est la démocratie directe la mieux connue à ce jour, une démocratie qui, du vie au ive siècle avant J.-C., a assuré la participation régulière du peuple, réuni en assemblée, à la gestion des affaires publiques.
         

      

      
         LES CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DÉMOCRATIE ATHÉNIENNE
         

         
            Après la chute de la tyrannie et les réformes introduites en 507 par Clisthène, le gouvernement démocratique d’Athènes acquiert
               ses caractéristiques dominantes. La participation citoyenne constitue la clé de voûte du régime politique que les Athéniens
               appellent dèmokratia. Selon Périclès, stratège et homme d’État d’Athènes, l’homme qui ne prend pas part aux affaires publiques est un « citoyen non pas tranquille mais inutile » (Thucydide, La guerre du Péloponèse, Livre II, p. 431). Cette participation repose sur deux axiomes : la liberté et l’égalité. La liberté concerne le citoyen qui, contrairement à l’esclave soumis à la nécessité économique et à la violence
               despotique, peut participer aux institutions démocratiques (liberté politique) et vivre comme il l’entend (liberté privée). Quant à l’égalité, elle est exclusivement politique :
               elle ne se traduit pas par une exigence de justice sociale et ne suppose pas de corriger les inégalités qui sont considérées
               comme naturelles. C’est ce que signifie le concept d’isonomia ou « égalité de droits politiques » soit l’égale participation de tous à l’exercice du pouvoir. Quant à l’autre grand concept
               démocratique, l’isegoria, il assure l’égalité du droit de parole dans les assemblées politiques.
            

         

         
            L’Assemblée du peuple (ekklèsia) constitue l’organe principal de décision. Elle se réunit régulièrement sur l’Agora de dix à quarante fois par an. Dans une
               cité dont le territoire demeure relativement exigu (l’équivalent du Grand-Duché de Luxembourg), la réunion de l’ensemble des
               citoyens ne pose pas de problèmes matériels insurmontables. L’Assemblée joue un rôle déterminant en matière de politique extérieure :
               elle décide de la guerre et de la paix, elle conclut les alliances, ratifie les traités, nomme les ambassadeurs. Ses pouvoirs
               dans les affaires intérieures sont plus limités parce que certains domaines comme l’éducation ou l’artisanat relèvent de la
               sphère privée (Mosse, 2008). L’Assemblée a l’initiative des lois mais celles-ci sont en général votées par les nomothètes qui représentent une
               fraction réduite de l’Assemblée. Elle juge tous les procès d’ordre politique qui engagent la sécurité de la cité et procède
               à la désignation des magistrats et d’autres personnages officiels tels que les ambassadeurs. Le vote s’y déroule à main levée
               et les décisions sont prises à la majorité simple. Le peuple n’exerce cependant pas tous les pouvoirs : les magistrats, le
               Conseil et les tribunaux jouent également un rôle de premier plan.
            

         

         
            Les magistrats préparent et mettent en œuvre les décisions de l’Assemblée et de certains tribunaux. Ils ont également le droit
               de convoquer et de présider l’Assemblée. Ils représentent près de 1 100 individus de plus de 30 ans qui se répartissent en
               plusieurs dizaines de collèges eux-mêmes répartis en différents groupes selon leurs fonctions. Aristote distingue plusieurs
               catégories de magistrats : les magistrats religieux, les commandants de l’armée terrestre et navale, les magistrats de finance,
               les inspecteurs (des marchés, des édifices, des routes, de l’eau et du territoire), les magistrats judiciaires et les commissions d’organisation pour l’Assemblée du peuple (Aristote, Les politiques, Livre VI, 1321b - 1323a). Parmi eux, les stratèges qui forment un collège de dix magistrats occupent une place particulière :
               outre leur charge de commandants des forces athéniennes, ils occupent également d’importantes fonctions civiles qui ont pu
               leur faire jouer un rôle prééminent dans la cité.
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